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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES
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Arrêté n° 2019-I-210 déclarant d’Utilité Publique
le projet d’aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio et emportant mise en

compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mauguio
au profit de la ville de Mauguio ou de son concessionnaire

la Société Publique Locale « l’Or Aménagement » 

–-------

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la convention d’anticipation foncière signée entre la commune de Mauguio et
l’Etablissement public foncier d’Occitanie (anciennement dénommé EPF LR) le 5
janvier 2017 et habilitant ce dernier à réaliser pour le compte de la commune les
acquisitions foncières et immobilières nécessaires à la réalisation du projet de la ZAC
de la Font de Mauguio ;

VU la réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 21 juin 2018 sur la mise en
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Mauguio dans le cadre
du projet d’aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-I-922 du 16 août 2018 prescrivant une enquête publique
unique préalable à la déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité
du plan local d’urbanisme de la commune de Mauguio, à la cessibilité et à la
demande d’autorisation environnementale du projet d’aménagement de la ZAC de la
Font de Mauguio, au profit de la ville de Mauguio ou de son concessionnaire la
Société Publique Locale « L’Or Aménagement » ;

VU le rapport du commissaire enquêteur donnant un avis favorable sur l’utilité publique,
sur la mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme de la commune de Mauguio,
sur la cessibilité et sur l’autorisation environnementale sous réserve du dépôt d’une
étude préalable agricole ;

VU la délibération n° 200 du 17 décembre 2018 par laquelle le conseil municipal s’est
prononcé, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général du projet
d’aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio ;

VU la délibération n° 201 du 17 décembre 2018 par laquelle le conseil municipal de la
commune de Mauguio a émis un avis favorable sur le projet de mise en compatibilité
du plan Local d’Urbanisme de la commune de Mauguio avec le projet ;
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VU le courrier du maire de Mauguio du 28 janvier 2019 sollicitant la prise d’un arrêté
préfectoral déclarant d’utilité publique le projet d’aménagement de la ZAC de la Font
de Mauguio ;

VU le document annexé qui expose les motifs et considérations justifiant l’intérêt général
du projet susvisé ;

Considérant que la réserve émise par le commissaire enquêteur a été levée par le dépôt de
l’étude agricole demandée, le 7 décembre 2018 ; 

Considérant qu’au vu des différentes pièces du dossier, les avantages attendus de cette
opération, destinée à réaliser l’aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio à
Mauguio sont supérieurs aux inconvénients qu’elle est susceptible d’engendrer et ont
pour effet de répondre aux besoins de la commune et de ses habitants, notamment en
créant un quartier mixte à vocation dominante d’habitat diversifié ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :  
Le projet d’aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio sur la commune de Mauguio est
déclaré d’utilité publique au profit de la ville de Mauguio ou de son concessionnaire la
Société Publique Locale « L’Or Aménagement ».

ARTICLE 2     :
La présente déclaration d’utilité publique emporte approbation des nouvelles dispositions du
Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mauguio.

ARTICLE 3     :
L’Etablissement public foncier d’Occitanie, intervenant pour le compte de la commune de
Mauguio, au titre de la convention sus-visée, est autorisé à acquérir, par voie d’expropriation
les parcelles nécessaires à la réalisation du projet précité dans les conditions fixées par le code
de l’expropriation pour cause d’utilité publique. Les expropriations éventuelles nécessaires à
l’exécution des travaux devront être réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la
publication du présent arrêté.

ARTICLE 4     :  
En application de l’article L122-2 du code de l’expropriation et de l’article L122-1-1 du code
de l’environnement, l’ensemble des mesures destinées à éviter, réduire et, lorsque c’est
possible, compenser les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé
humaine ainsi que les modalités de leur suivi, sont à la charge de la ville de Mauguio ou de
son concessionnaire la Société Publique Locale « L’Or Aménagement ».

La ville de Mauguio ou son concessionnaire la Société Publique Locale « L’Or
Aménagement », seront tenus de mettre en œuvre les mesures destinées à éviter, réduire,
compenser les impacts potentiels du projet sur l’environnement ou la santé humaine, telles
que décrites en annexe 2 du présent arrêté.
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ARTICLE 5     :
Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Mauguio pendant une durée de deux mois.
L’accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par un certificat d’affichage et
adressé au Préfet de l’Hérault - Direction des Relations avec les Collectivités Locales - bureau
de l’Environnement.

Ce certificat sera joint au dossier qui sera tenu à la disposition du public pendant un an à
compter de la date de clôture de la procédure d’enquête publique unique à la Préfecture de
l’Hérault à Montpellier, Direction des Relations avec les Collectivités Locales, bureau de
l’Environnement.

ARTICLE 6     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
de Montpellier, sis 6 rue Pitot, dans un délai de deux mois à courir à compter du premier jour 
de son affichage en mairie.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 7     :  
Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault, le maire de Mauguio ou le directeur de la
Société Publique Locale « L’Or Aménagement », concessionnaire, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs des Services de l’État.

Montpellier, le 26 février 2019
Pour le Préfet et par délégation,
        Le Secrétaire Général,

Pascal OTHEGUY
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ANNEXE I

EXPOSÉ DES MOTIFS ET DES CONSIDÉRATIONS JUSTIFIANT 
LE CARACTÈRE D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio et mise en compatibilité
du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mauguio
au profit de la ville de Mauguio ou de son concessionnaire

la Société Publique Locale « L’Or Aménagement »

Article L122-1 du code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique

et Article L122-1-1 et suivants du code de l’Environnement

I  - Présentation du projet     :  

Le projet de la ZAC de la Font de Mauguio consiste en la création d’un quartier mixte à
vocation dominante d’habitat diversifié, dont 30 % de logements sociaux sur une surface
totale d’environ 19 hectares. Il est situé à l’Est de la commune, dans la continuité du tissu
urbain, en périphérie immédiate de Mauguio centre, entre la RD24 au nord et la RD172 au sud
et est délimité à l’Ouest par des lotissements majoritairement composés d’habitat individuel, à
l’exception de logements collectifs à l’angle de la route de Candillargues et la rue Henri
Poincaré.

Il constitue un quartier nouveau qui s’inscrit dans la continuité tout en proposant une
urbanisation plus vertueuse par la prise en compte du risque hydraulique et par un maillage
viaire. Il permet de répondre à la forte demande en logements à l’horizon 2030, de
promouvoir notamment la mixité sociale, un environnement de qualité, de favoriser les
déplacements doux et la fluidité de circulation par un axe structurant nord/sud. Il regroupe
également des bureaux, des commerces, des activités et des équipements publics (groupe
scolaire).

Son phasage est prévu en quatre grandes étapes échelonnées sur une dizaine d’années, dans un
axe Nord/Sud en fonction de la disponibilité foncière.

II – Prise en considération de l’étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale, du
Conseil National de la Protection de la Nature et résultat de la consultation du public     :  

a) Les avis

Le projet tel que décrit dans l’étude d’impact, appréhende pleinement l’ensemble des
incidences sur le milieu physique, naturel, humain, sur la santé humaine, le patrimoine et le
paysage, et développe suffisamment les mesures d’évitement, de réduction ou de
compensation à mettre en œuvre pour en limiter les impacts.

En application des articles L122-1 et suivants du code de l’environnement, l’étude d’impact
du projet de réalisation de la ZAC de la Font de Mauguio a été transmise pour avis à l’autorité
administrative de l’État compétente en matière d’environnement. Après un premier avis émis
le 27 juin 2017 par le Préfet de Région, et en application de la décision n°400 559 du Conseil
d’État du 5 décembre 2017, un nouvel avis a été émis le 22 juin 2018 par la Mission
Régionale de l’Autorité environnementale de la région Occitanie, sur l’étude d’impact
complétée des réponses aux recommandations émises dans le cadre du premier avis. Seules
quelques recommandations ont été émises sur le volet paysager.

Le Conseil National de la Protection de la Nature, saisi sur la demande de dérogation à
l’interdiction de destruction d’espèces protégées a émis un avis favorable le 24 juillet 2018.
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L’étude préalable agricole, relative aux mesures prévues pour réduire ou compenser la
consommation d’espace agricole, a été présentée à la CDPNAF le 15 janvier 2019.

b) la concertation préalable

Afin d’informer le public, de recueillir son avis, de pouvoir, autant que possible, le prendre en
compte et de valider l’intérêt du projet, une concertation préalable a été organisée auprès du
public  :

- lors de la création de la ZAC sur un périmètre de 31 ha, de mai à novembre 2011 ; bilan
approuvé par délibération du 19 décembre 2011 ;

- lors de la réduction à 19 ha du périmètre de la ZAC, de mars à septembre 2017 ; bilan
approuvé par délibération du 2 octobre 2017 ;

- lors des périodes de mise à disposition par voie électronique de l’étude environnementale du
dossier modificatif de création de la ZAC, du 29 juillet au 11 septembre 2017 et du 20 octobre
au 18 novembre 2017, dont le bilan a eté approuvé, ainsi que le dossier de création modificatif
par délibération n°161 du 18 décembre 2017 du conseil municipal de la commune de
Mauguio.

III - Réunion d’examen conjoint     :  

En application de l’article L153-54 du code de l'urbanisme, la réunion d’examen conjoint sur
la mise en compatibilité du PLU de la commune de Mauguio, s'est tenue le 21 juin 2018 à la
Préfecture de l'Hérault.

L'accord sur la mise en compatibilité des documents d'urbanisme de la commune de Mauguio
avec le projet d’aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio a été prononcé par un avis
favorable.

IV - Enquête publique     :  

L’enquête publique unique qui s’est déroulée du lundi 17 septembre 2018 au vendredi 19
octobre 2018, a porté sur la déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité du
PLU de la commune de Mauguio, sur la cessibilité des biens nécessaires à la réalisation du
projet et sur l’autorisation environnementale. Elle a donné lieu à 60 contributions
électroniques et 38 contributions sur registre papier.

Les observations ont porté sur trois thèmes principaux concernant : la
circulation/stationnement, le risque inondation/eaux de ruissellement et enfin les terres
agricoles. 

Les réponses aux questions soulevées dans le cadre de l’enquête publique ont été apportées
par la commune de Mauguio, par la SPL L’Or Aménagement et par l’EPF, bénéficiaire de
l’arrêté de cessibilité.

Au vu des résultats de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis le 19 novembre
2018 un avis :

- favorable à la demande de déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement de la
ZAC de la Font de Mauguio sous réserve du dépôt par le maître d’ouvrage d’une étude
préalable agricole conformément à l’article D112-1-19 du code rural et de la pêche maritime.

- favorable à la mise en compatibilité du PLU de la commune de Mauguio, sous réserve que
la réserve émise dans le cadre de la déclaration d’utilité publique ait été levée.

- favorable à la cessibilité des terrains nécessaires à la réalisation du projet, sous réserve que
la réserve émise dans le cadre de la déclaration d’utilité publique ait été levée.
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- favorable à l’autorisation environnementale, sous réserve que la réserve émise dans le cadre
de la déclaration d’utilité publique ait été levée.

Ainsi, chacune de ces étapes a permis d’affiner la connaissance du territoire étudié et des
besoins exprimés, et de définir un projet optimisé au regard de ses enjeux environnementaux,
économiques, sociaux et de son acceptabilité locale.

V -Déclaration de projet

Par délibération n°200 du 17 décembre 2018, le conseil municipal de la commune de
Mauguio a déclaré l’intérêt général du projet d’aménagement de la ZAC de la Font de
Mauguio, conformément aux dispositions de l’article L126-1 du code de l’environnement et
de l’article L122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et a décidé de
maintenir les caractéristiques du projet.

VI – Principales raisons et considérations sur lesquelles la décision est fondée     :  

La commune de Mauguio ne pouvant étendre son développement que vers l’Est, en raison de
la présence de zones inondables à l’Ouest et au Sud, de terres agricoles au Sud, de la ligne
TGV, du canal du Bas Rhône et d’une zone artisanale au Nord, aucune autre alternative
satisfaisante ne peut être proposée.

Le secteur de la Font de Mauguio est identifié comme zone ayant vocation à recevoir des
opérations d’urbanisme dans les divers documents de planification et d’urbanisme
communaux et intercommunaux (PLU, PLH, SCOT) depuis de nombreuses années.

Les constructions projetées répondent à un souci de mixité des fonctions urbaines, et
comprennent des logements diversifiés, des équipements (groupe scolaire, pôle médical), des
locaux d’activité (bureaux, commerces), des parkings et de nombreux espaces verts ou publics
rendus possibles grâce à un effort considérable en matière de densification des logements. Les
30 % de logements sociaux et les 15 % de logements abordables contribuent à l’objectif de
mixité sociale et répondent aux objectifs fixés par le Programme Local d’Habitat de la
communauté de communes du Pays de l’Or. Ce projet permettra de plus de compenser le
déficit en logement social et de répondre au grand besoin en logements neufs de la commune
qui est soumise à une forte pression démographique en raison de sa proximité avec la
métropole de Montpellier et au phénomène de desserrement des ménages.

Le projet permettra un développement cohérent de la commune par la prise en compte du
risque hydraulique grâce aux travaux de recalibrage du réseau pluvial de la RD24 et du
lotissement mitoyen, et par un maillage viaire conséquent, comprenant un axe principal
Nord/Sud et des axes secondaires Est/Ouest. Il favorisera les modes de déplacement alternatifs
grâce à la desserte des transports en commun et à l’aménagement de cheminements doux
raccordés aux aménagements existants.

Ainsi le projet répond également à l’objectif de limitation de l’étalement urbain et de la
consommation d’espaces naturels et agricoles grâce à la densification des logements.

Il s’inscrit aussi dans une démarche de développement durable pour améliorer la qualité de vie
des habitants tout en préservant les ressources agricoles et les paysages, avec des
aménagements de qualité et conviviaux, en accord avec l’identité de la commune.

VII - Conclusion     :  

L’Intérêt général du projet d’aménagement de la ZAC de la Font de Mauguio sur la commune
de Mauguio est reconnu.

La déclaration d’utilité publique peut être prononcée.
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ANNEXE II
















































































